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Cette colère qui gronde exige 
des réponses gouvernementales !

Partout depuis des semaines, la colère gronde.

Depuis septembre, étudiants, lycéens , salariés se sont massivement
mobilisés lors de plusieurs journées d’actions.

FO y a pris toute sa place et a soutenu la plupart de ces mobilisations.
Pour autant, FO a sans ambiguïté condamné les violences, les
saccages et pillages observés en marge de ces journées.

Cependant, notre organisation a dans le même temps condamné tous
ceux qui, le Chef de l’Etat en tête, avaient l’intention d’interdire toute
manifestation. Pour FO, le droit à manifester est un droit fondamental,
constitutionnel et absolu !

Dans un contexte où les prix de l’énergie flambent, carburants, gaz,
électricité, de même que ceux de l’alimentation, les salariés et retraités
en subissent un lourd tribut. Dans le même temps, certaines grandes
entreprises profitent pleinement de cette situation, Total Énergies en
tête avec un bénéfice de 8,3 Md de dollars au troisième trimestre 2026. 

Pour FO, la question de la juste répartition des richesses n’a jamais été
aussi prégnante.

Cette colère qui gronde n’est pourtant pas soudaine. Pour FO, elle
découle directement de l’absence de prise en compte des
revendications salariales par les gouvernements successifs. 

Arrivé au fond de l’impasse, il n’y a guère d’autres issues que de faire
marche arrière ou demi tour ! 

Même si pour l’heure, ni le Projet  de Loi de Finances, ni celui de la
Sécurité sociale ne répondent à l’urgence de la situation, pour FO, il
n’est jamais trop tard pour bien faire !

C’est pourquoi ce 5 novembre, par la grève et les manifestations,
affirmons notre détermination pour contraindre le gouvernement à
répondre à nos revendications d’augmentation des salaires et
pensions, d’arrêt des suppressions d’emplois, de plus de moyens pour
les services publics, de plans de qualification et d’une véritable justice
fiscale et sociale !

C’est pourquoi également en décembre prochain vous voterez et
appellerez à faire voter FO, un syndicat pas un parti, qui vous garantit
une représentation par une organisation syndicale libre et indépendante
de tout parti politique !
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▶ PLF 2027

Suppressions d’emplois, rémunérations
gelées, crédits sous pression : le projet de
loi de finances pour 2027 prolonge une
politique budgétaire d’austérité qui fragilise
les ministères économiques et financiers. 
Pour FO Finances, les agents et les services
publics sont encore les grands perdants de
cette politique de réduction drastique des
dépenses publiques.

Un budget sous le signe de l’austérité

Présenté comme un instrument de
redressement des comptes publics, le projet de
loi de finances (PLF) pour 2027 prévoit un effort
budgétaire important. Le Gouvernement entend
ramener le déficit public à 5 % du PIB, au prix
de mesures qui pèseront sur les dépenses
publiques, les agents et le pouvoir d’achat des
ménages.

Lors de la présentation du budget aux
fédérations syndicales, l’administration a voulu
mettre en avant la “réduction” des suppressions
d’emplois par rapport à 2026. Pour FO
Finances, cet argument théorique est absurde.
En réalité,  les ministères économiques et
financiers continuent de subir les conséquences
de décennies de réductions d’effectifs et de
restructurations successives.

PROJET DE LOI DE FINANCES 2027 : 
Bercy encore mis à contribution, 

les agents toujours sacrifiés !

Les services sont déjà sous tension. Les
charges de travail s’accumulent, les
organisations sont régulièrement remaniées et
les agents doivent répondre à des exigences
croissantes avec des moyens insuffisants. Dans
ces conditions, poursuivre les économies sans
répondre aux besoins des services revient à
fragiliser davantage l’exercice des missions
publiques.

77 suppressions d’emplois
supplémentaires : la pause attendue
n’est toujours pas au rendez-vous

Le PLF 2027 prévoit 77 suppressions nettes
d’emplois au sein du ministère de
l’Économie et des Finances. Si ce chiffre est
inférieur aux 590 suppressions de 2026, il
s’inscrit dans une trajectoire de réduction des
effectifs qui a profondément transformé les
administrations de Bercy: - 30 000 emplois en
15 ans.

DGFIP : 176 suppressions d’emplois ;
INSEE : 40 suppressions ;
DGCCRF : 11 suppressions ;
Direction générale des entreprises (DGE)
: 11 suppressions ;
Douane : 200 créations d’emplois, dans
le cadre du plan Douane 2030 ;
Numérique : 40 créations d’emplois,
notamment dans les services concernés
par les projets informatiques et la
sécurité.

V
otre texte de paragraphe
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◀PLF 2027

en euros

LFI 2024

Autorisations 
d’engagement 

Crédits de 
paiement

PLF 2025

Autorisations 
d’engagement 

Crédits de 
paiement

Amendements adoptés

Autorisations 
d’engagement

Crédits 
de paiement

LFI 2025

Autorisations 
d’engagement 

Crédits de 
paiement

-

Ministère de l’économie, des finances et de la 
souveraineté industrielle et numérique (1)

4 233 376 247

28 534 895 252 28 224 406 715

4 293 248 047 3 650 489 740

26 513 260 571 25 725 983 198

3 884 818 906

-
-

1 405 258 038 -

1 045 223 531 - 675 085 630

155 633 793 5 055 747 778

27 558 484 102 25 050 897 568

3 729 185 113

Les créations prévues à la Douane et dans le
numérique sont ciblées sur des actions
spécifiques : mise en place de scanners et
cybersécurité, mais ne répondent pas aux
besoins. Quant à la DGFIP, les agents devront
absorber de nouvelles charges dans un
contexte marqué par la transformation des
missions, la facturation électronique et les
exigences de sécurisation des systèmes
d’information.

FO Finances rappelle que les ministres et
l’administration avaient reconnu l’épuisement
des services et la nécessité d’une pause dans
les réorganisations et les suppressions
d’emplois. Le PLF 2027 est loin de cette
attente.

Des crédits en baisse, des missions
fragilisées

Au-delà des effectifs, les moyens budgétaires
interrogent. Selon les documents présentés au
CSAM du 20 octobre 2026, les crédits hors
dépenses de personnel des ministères
économiques et financiers diminuent, avec
notamment une forte réduction des moyens
consacrés à l’aide publique au développement.

Cette évolution concerne directement les
opérateurs du ministère. L’Agence française de
développement (AFD) et Business France sont
notamment confrontées aux conséquences de
la contraction des financements. FO Finances
dénonce ces orientations, qui fragilisent les
moyens d’action de ces organismes et les
missions qui leur sont confiées.

La Douane, pour sa part, doit disposer des
moyens humains, matériels et de formation
nécessaires à l’exercice de ses missions de
contrôle et de lutte contre la fraude. Les
créations d’emplois annoncées dans le cadre
de Douane 2030 constituent un élément du
dispositif, mais FO Finances attend des
engagements concrets et durables sur leur
mise en œuvre. Les annonces ne suffisent pas.

À la DGCCRF, les réductions d’effectifs
soulèvent également la question de la capacité
à assurer une protection efficace des
consommateurs, sur l’ensemble du territoire,
dans les zones rurales comme face aux
pratiques commerciales sur Internet.

Pour FO Finances, la politique budgétaire ne
peut se résumer à une constante recherche
d’économies comptables. Les moyens accordés
aux administrations doivent être à la hauteur
des besoins de la population et des exigences
du service public.

Pouvoir d’achat : toujours aucune
réponse à la hauteur

Le constat est tout aussi préoccupant sur le
terrain des rémunérations. Le Gouvernement
confirme le gel de la valeur du point d’indice
pour 2027. Les agents publics continuent ainsi
de subir les conséquences de l’inflation et de
l’absence de revalorisation générale suffisante
de leurs rémunérations. 
A Bercy, la hausse des crédits de personnel
prévue au budget couvrira tout juste
l’augmentation liée au GVT( glissement
vieillesses traitement) , mais elle n’apporte
aucune revalorisation du pouvoir d’achat des
agents. 



en euros

LFI 2024

Autorisations 
d’engagement 

Crédits de 
paiement

PLF 2025

Autorisations 
d’engagement 

Crédits de 
paiement

Amendements adoptés

Autorisations 
d’engagement

Crédits 
de paiement

LFI 2025

Autorisations 
d’engagement 

Crédits de 
paiement

-

Ministère de l’économie, des finances et de la 
souveraineté industrielle et numérique (1)

4 233 376 247

28 534 895 252 28 224 406 715

4 293 248 047 3 650 489 740

26 513 260 571 25 725 983 198

3 884 818 906

-
-

1 405 258 038 -

1 045 223 531 - 675 085 630

155 633 793 5 055 747 778

27 558 484 102 25 050 897 568

3 729 185 113

Elle ne répond ni à la dégradation des grilles
indiciaires ni au tassement des carrières, alors
que les responsabilités et les compétences
mobilisées au quotidien restent essentielles au
fonctionnement de l’État.

Les agents de Bercy méritent une véritable
reconnaissance de leur engagement. FO
Finances revendique un plan “Bercy aux
Finances”, une politique salariale ambitieuse,
comprenant la revalorisation des régimes
indemnitaires, notamment l’ACF et l’IMT, ainsi
qu’un nouveau plan ministériel de qualification.

La reconnaissance doit également passer par
de meilleures perspectives de carrière, une
augmentation des taux de promotion et des
règles de gestion transparentes.
L’investissement professionnel des agents ne
peut durablement reposer sur la seule
conscience du service public.

Conditions de travail : l’urgence ne peut
plus être ignorée

Derrière les tableaux budgétaires, il y a une
réalité quotidienne : surcharge de travail,
pression managériale, perte de sens,
incertitudes sur l’avenir des missions et des
implantations.

L’empilement des réformes, les suppressions
d’emplois et les réorganisations fragilisent les
collectifs de travail. Les difficultés rencontrées
dans les services ne peuvent être réduites à
des problèmes individuels : elles interrogent les
choix d’organisation, les moyens disponibles et
la responsabilité de l’employeur public en
matière de prévention.

Le suicide d’un agent de la DGFIP dans les
locaux de Bercy, le 9 octobre 2026, rappelle
avec gravité l’urgence de prendre en compte la
santé au travail. Il impose une mobilisation
réelle de l’administration, un dialogue social à la
hauteur des enjeux et des mesures concrètes
de prévention des risques psychosociaux.

FO Finances refuse que les alertes des agents
restent sans réponse. La santé au travail, la
prévention et l’amélioration des conditions
d’exercice des missions doivent devenir des
priorités effectives, et non de simples
déclarations d’intention.

Les revendications FO Finances : des
moyens, des rémunérations à la hauteur

et des droits

Face à ce projet de budget, FO Finances
maintient ses revendications et demande un
changement de cap. 

Avec la confédération FO et la Fédération
générale des fonctionnaires FO, notre
fédération continuera de porter les exigences
suivantes :

Une augmentation immédiate de 10 % de
la valeur du point d’indice, puis son
indexation sur l’inflation ;
L’ouverture de négociations pour améliorer
les grilles indiciaires et les déroulements de
carrière ;
La revalorisation des régimes indemnitaires,
notamment l’ACF et l’IMT, ainsi qu’un
nouveau plan de qualification ministérielle ;
L’arrêt des suppressions d’emplois ;

▶ PLF 2027
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en euros

LFI 2024

Autorisations 
d’engagement 

Crédits de 
paiement

PLF 2025

Autorisations 
d’engagement 

Crédits de 
paiement

Ministère de l’économie, des finances et de la 
souveraineté industrielle et numérique (1)

4 233 376 247

28 534 895 252 28 224 406 715

4 293 248 047 3 650 489 740

26 513 260 571 25 725 983 198

3 884 818 906

-
-

La création des emplois nécessaires au bon
fonctionnement des services ;
L’amélioration des taux de promotion et la
transparence des règles de gestion ;
Le maintien de l’intégralité de la
rémunération en cas d’arrêt maladie et
l’abrogation du jour de carence ;
La mise en œuvre effective de l’égalité
salariale entre les femmes et les hommes ;
L’abrogation de la réforme des retraites.

Ces revendications répondent à une même
exigence : permettre aux agents d’exercer leurs
missions dans de bonnes conditions, avec une
rémunération digne, des perspectives
professionnelles réelles et les moyens
nécessaires.

Les services publics ont besoin de
moyens à la hauteur de leurs missions

Le PLF 2027 doit encore être débattu et son
contenu peut évoluer au cours de la procédure
budgétaire. Mais les orientations présentées
suscitent déjà de fortes inquiétudes pour les
agents des ministères économiques et
financiers et leurs opérateurs.

◀PLF 2027
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Amendements adoptés

Autorisations 
d’engagement

Crédits 
de paiement

LFI 2025

Autorisations 
d’engagement 

Crédits de 
paiement

-

1 405 258 038 -

1 045 223 531 - 675 085 630

155 633 793 5 055 747 778

27 558 484 102 25 050 897 568

3 729 185 113

FO Finances conteste une politique qui
demande toujours davantage aux
personnels sans leur accorder les moyens
et la reconnaissance attendus. Le
redressement des comptes publics ne peut
reposer uniquement sur la réduction des
dépenses et la pression exercée sur les
agents. Il exige également de s’interroger
sur les recettes, les choix fiscaux et les
aides et exonérations accordées aux
entreprises.

Nous continuerons à défendre un service
public de proximité, efficace et accessible à
tous, des administrations dotées de moyens
suffisants et des agents reconnus à la
hauteur de leur engagement.

FO Finances continuera à porter ces
exigences, à défendre les personnels et à
agir pour que les choix budgétaires
répondent aux besoins des services publics
et de celles et ceux qui les font vivre.



▶
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PLF 2027

Crédits des MEF



SCHEMA D’EMPLOIS AVANT TRANSFERTS
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◀PLF 2027



PLAFOND D’EMPLOIS PAR PROGRAMME

▶
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PLF 2027

RECAPITULATIF TRANSFERTS EN PLF 2027
MEFSIEN



RECAPITULATIF TRANSFERTS EN PLF 2027
MACP
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◀PLF 2027
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▶ Vie des syndicats

MOBILISATION BUSINESS FRANCE
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GREVE ET MANIFESTATION DU 29 SEPTEMBRE

◀Vie des syndicats
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▶ Vie des syndicats

APPEL A LA GREVE DU 5 NOVEMBRE

Gel du point d’indice, perte continue de pouvoir
d’achat, rémunérations qui décrochent,
suppressions d’emplois et manque de moyens : les
agents subissent de plein fouet des politiques
budgétaires qui dégradent leurs conditions de travail
et fragilisent les services publics.

Alors que les prix de l’alimentation, de l’énergie et
du logement continuent de peser sur les budgets
des ménages, le Gouvernement persiste dans ses
choix d’austérité. Les personnels sont toujours
davantage sollicités, sans que leurs efforts soient
reconnus. Cette situation n’est plus acceptable !

A Bercy, les annonces de nouvelles suppressions
d’emplois et les réductions de moyens menacent
directement l’exercice de nos missions. Sans
effectifs suffisants ni moyens adaptés, comment
garantir un service public de qualité, accessible à
tous, et assurer pleinement nos missions fiscales,
économiques et financières ?

Pour FO Finances, les agents ne doivent plus subir
des choix budgétaires injustes. Les services publics
sont indispensables à la cohésion sociale et à
l’égalité entre les citoyens. 

Ils doivent être renforcés, et celles et ceux qui les
font vivre doivent être respectés et justement
rémunérés.

FO Finances revendique :

Des rémunérations à la hauteur de nos
missions, avec une revalorisation du point
d’indice et des augmentations concrètes ;

Des emplois et des moyens suffisants pour
assurer nos missions dans de bonnes
conditions et garantir un service public de
proximité et de qualité ;

Une véritable justice fiscale et sociale, pour
faire contribuer chacun à hauteur de ses
moyens et financer les urgences sociales et
environnementales ;

La reconnaissance de l’engagement et des
compétences des agents, avec des
conditions de travail dignes et des
perspectives professionnelles.

LE 5 NOVEMBRE : 

TOUTES ET TOUS EN GREVE !

Assez de sacrifices ! Il est temps de faire entendre notre colère et d’obtenir des
réponses concrètes ! Salaires, emplois, moyens : FO Finances appelle l’ensemble
des agents du ministère de l’Économie et des Finances à se mobiliser !

Le 5 novembre, amplifions le rapport de force et portons haut nos
revendications, au ministère comme dans l’ensemble de la Fonction

publique.

Le 5 novembre, faisons entendre notre voix, affirmons notre
détermination et exigeons des réponses à la hauteur des enjeux.

Nos salaires, nos emplois et nos droits ne peuvent plus attendre !





XXII
e congrès fédéral

23 au 25 MARS 2027

BASSIN D’ARCACHON
VVF LEGE-CAP-FERRET (33)

A vos agendas !
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ELECTIONS PROFESSIONNELLES 2026
AVEC LA FEDERATION GENERALE DES FONCTIONNAIRES, 

DEFENDONS NOS SERVICES PUBLICS !

Un autocar aux couleurs de Force Ouvrière, des
milliers de kilomètres parcourus et une même
ambition : aller à la rencontre des agents publics
pour écouter leurs attentes, porter leurs
revendications et défendre l’avenir du service
public. 

À l’approche des élections professionnelles du 3 au
10 décembre 2026, la Fédération générale des
fonctionnaires FO (FGF-FO) a lancé un grand
périple national auquel FO Finances participe
pleinement, en métropole comme dans les
départements et régions d’outre-mer et les
collectivités d’outre-mer (DROM-COM).

Un syndicalisme de proximité, au plus près
des réalités de terrain.

Depuis le 7 septembre et jusqu’au 2 décembre
2026, l’autocar de FO Fonction publique sillonne le
territoire pour aller à la rencontre des agents des
trois versants de la Fonction publique : État,
territoriale et hospitalière.

Au programme : visites de services, rencontres avec
les personnels, réunions d’information syndicale,
assemblées militantes et échanges avec les équipes
locales. Cette initiative, avec 32 villes étapes dans
neuf régions métropolitaines, traduit une conviction
forte : le syndicalisme se construit d’abord sur le
terrain, au contact des agents et de leurs
préoccupations quotidiennes.

FO Finances prend toute sa part dans cette
mobilisation. Nos militants participent aux
déplacements et aux initiatives organisées en
métropole, mais également dans les DROM-COM,
afin de faire entendre la voix des personnels du
ministère de l’Économie et des Finances, partout où
ils exercent leurs missions.

Car les réalités peuvent différer selon les
territoires, mais les attentes restent largement
partagées : reconnaissance du travail accompli,
amélioration du pouvoir d’achat, moyens suffisants
pour exercer les missions et respect des droits
des agents.

Des revendications concrètes pour les
agents et les services publics

Dans un contexte marqué par les restrictions
budgétaires, les suppressions d’emplois, la
dégradation des conditions de travail et la perte de
pouvoir d’achat, FO entend remettre les
revendications des personnels au cœur du débat.

Cette campagne porte des exigences claires :
augmentation de la valeur du point d’indice,
revalorisation des grilles indiciaires et des
rémunérations, arrêt des suppressions d’emplois
et renforcement des effectifs, amélioration des
conditions de travail, prévention des risques
professionnels, défense des retraites et des
garanties statutaires.

FO revendique également des déroulements de
carrière plus favorables, davantage de
promotions, la reconnaissance des qualifications
et de l’expérience, une meilleure protection sociale
complémentaire ainsi que l’égalité professionnelle
et la lutte contre toutes les discriminations.

Pour FO Finances, ces exigences prennent un
relief particulier dans un ministère où les agents
assurent des missions essentielles au
fonctionnement de l’État et au service de la
population. La reconnaissance de leur
engagement ne peut se limiter aux discours : elle
doit se traduire par des moyens humains et
matériels adaptés, des rémunérations à la hauteur
des missions et de véritables perspectives
professionnelles.

PARTOUT ! POUR TOUS ! AVEC VOUS !
FO Finances sur le terrain, 

au plus pres des agents.

◀Elections professionnelles
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Défendre les agents, c’est aussi défendre le
service public. Les difficultés rencontrées par les
agents ne sont pas une fatalité. Elles résultent de
choix auxquels FO oppose ses revendications et
sa détermination.

En métropole comme dans les DROM-COM
: aucune voix ne doit être oubliée

La participation de FO Finances à ce périple
national illustre notre volonté d’être présents
auprès de tous les agents, sans distinction de
territoire ou de service.

Des administrations centrales aux services
déconcentrés, de la métropole aux territoires
ultramarins, les personnels doivent pouvoir faire
entendre leurs préoccupations et bénéficier d’une
représentation syndicale indépendante,
déterminée et proche de leurs réalités
professionnelles.

Cette présence sur le terrain est essentielle pour
recueillir la parole des agents, faire remonter leurs
difficultés et rappeler que les revendications ne
s’arrêtent pas aux frontières d’un département ou
d’une région. Les spécificités et les contraintes
propres aux DROM-COM doivent, elles aussi, être
pleinement prises en compte.

C’est tout le sens de cette démarche collective :
renforcer les liens entre les structures FO, les
fédérations et les syndicats, et donner une
visibilité concrète aux combats menés au
quotidien par les militants.

Du 3 au 10 décembre, 
chaque voix comptera !

Ce périple est aussi une étape majeure de la
campagne pour les élections professionnelles de
décembre 2026. Ces élections détermineront la
représentativité des organisations syndicales et
leur capacité à défendre les droits des agents
pendant les quatre prochaines années.

Voter FO, c’est choisir un syndicalisme libre et
indépendant, qui ne renonce ni à ses
revendications ni à sa liberté. C’est soutenir une
organisation qui privilégie l’action, la proximité et
la défense concrète des intérêts des agents.

Au-delà de l’échéance électorale, cette
mobilisation porte un enjeu collectif : préserver un
service public de qualité, fondé sur l’égalité entre
les citoyens, et donner aux agents les moyens
d’accomplir leurs missions.

FO Finances continuera donc à se mobiliser, en
métropole comme dans les territoires ultramarins,
pour faire vivre cette campagne et porter haut les
revendications des agents du ministère.

PARTOUT ! POUR TOUS ! AVEC VOUS !

FIERS DE NOS MISSIONS, 
EXIGEANTS SUR NOS DROITS !

Du 3 au 10 décembre 2026, 
votons et faisons voter FO !

▶ Elections professionnelles
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Récupérez votre carte d’électeur sur 
ensap.gouv.fr

▶ Elections professionnelles

Préparez votre vote
dès maintenant

VOTRE VOIX 
COMPTE

Et dès le 3 novembre, 
activez votre compte électeur sur

electionsprofessionnelles.finances.gouv.fr
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ACTION SOCIALE
LA RENGAINE DE LA REVUE DES PRESTATIONS

L’action sociale vise à améliorer les conditions de
vie des agents, actifs et retraités, et leurs familles.
Notre ministère dispose d’une action sociale
historiquement importante. Son rôle reste
primordial en ces périodes d’austérité et de
pouvoir d’achat en berne.

Le Secrétariat Général (SG) a engagé une
discussion dès 2025 dans le cadre de la revue des
prestations. Son but était de répondre aux
nouvelles attentes en plaçant le bénéficiaire au
cœur du dispositif, de rendre l’Action Sociale
Ministérielle  plus lisible et visible au travers d’une
communication améliorée.

Plusieurs réunions ont été initiées pour aborder
les thématiques de la restauration, du logement,
de la parentalité, des vacances. FO Finances y
était favorable puisque ces prestations avaient
très peu évoluées depuis plusieurs années.

Fin 2025, c’est la douche froide puisqu’à la lecture
des premières propositions du SG, le constat se
résume à un catalogue de régressions , qui
tiennent en deux mots : suppression et réduction !

FO Finances a claqué la porte et exprimé
clairement son refus de cautionner des choix
dictés par un budget très loin de répondre aux
besoins des agents et à nos revendications.

Dans un contexte budgétaire compliqué, FO
Finances a réaffirmé l’importance de l’action
sociale ministérielle au CNAS de juillet. La
Secrétaire Générale, tergiversant et n’apportant
aucune garantie sur les marges de manœuvres
possibles dans la discussion, FO Finances est de
nouveau parti entraînant l’intersyndicale dans ce
mouvement.

L’Action Sociale Interministérielle a subi des
coupes importantes dans son budget.
Les budgets d’ action sociale 2027, en discussion,
sont en baisse, puisqu’ils n’intègrent pas l’inflation
dans leur calcul.

Affirmer qu’on va offrir à tous les agents de Bercy
une action sociale de qualité sans lui donner de
moyens budgétaires, à la hauteur des enjeux, est
un mensonge. 

L’administration souhaite débattre de la revue des
prestations en 2027. FO Finances participera à
ces échanges si la SG affiche de réelles ambitions
et ne se cantonne pas à une répartition de la
pénurie. 
Notre prochain congrès sera l’occasion
d’actualiser notre résolution Action sociale.

Nos revendications

Restauration : une restauration collective de
proximité à tarif social (bénéficier d’un repas
équilibré), la fin de l’expérimentation du
paiement au plat sur le site de Bercy, une
augmentation des titres-restaurant à 10 €
(valeur faciale de 6 € inchangée depuis 2015)

Logement : un nouveau plan ministériel de
réservations de logements sur l'ensemble du
territoire (y compris en province et dans les
DOM/COM), le développement des
dispositions de logement intermédiaires,
temporaires et d’urgence et une réponse aux
besoins actuels (offre de foyers meublés en
province, colocation, habitat partagé),
l’élargissement de la garantie Visale à
l’ensemble des agents publics (caution gratuite
pour les locataires prise en charge par Action
Logement)

Parentalité : la création de nouveaux
dispositifs et d’aides financières pour faire
évoluer une offre largement insuffisante et
pouvoir l’adapter au contexte local en lien avec
les délégations départementales.

Vacances : le maintien d’une offre diversifiée,
avec un barème social, un dispositif
d’inscription prenant en compte les revenus,
les critères sociaux (monoparentalité,
handicap …) et en matière de colonies,
l’abandon du système actuel de réservation «
1  arrivé, 1  servi ». er er

◀Action Sociale



Et n’oubliez pas
Vous bénéficiez de 66 % de déduction

fiscale ou de crédit d’impôt sur le
montant global de votre cotisation

syndicale.

Pour ne pas rompre le fil de l’actualité fédérale,
merci de nous communiquer par message
sur fo.finances@orange.fr, l’adresse mail 

sur laquelle vous souhaitez recevoir le Journal.
Tous les journaux Finances Informations 

sont également en ligne 
sur notre site internet : financesfo.fr

Le Journal Finances Informations 

n’est plus envoyé en version papier





L’OFFRE EXCLUSIVE POUR
 

PROFITEZ 
RÉSERVÉES POURVOUS
Grâce à My Store Fo, bénéficiez de
tarif préférentiels et d'avantages
auprès de nos partenaires.

MyStoreFO.fr

LES ADHÉRENTS
 

ADHÉRENTS

commandes
groupées

Billetterie 

Voyages 

Accords

Et bien d’autres...

INSCRIVEZ - VOUS DÈS
MAINTENANT SUR 

COMPRISDANSVOTRECARTE !

à vos bons
plans !


	FINANCES
	INFORMATIONS
	PLF
	2027
	AUSTÉRITÉ
	PLF
	2027
	PARTOUT !
	POUR TOUS !
	AVEC VOUS !



	NOS SERVICES PUBLICS,
	NOS MOYENS,
	NOTRE AVENIR !
	Sommaire
	Projet de Loi de Finances 2027
	Vie des syndicats
	Elections professionnelles 2026
	Action Sociale
	F.O. - FINANCES INFORMATIONS
	FINANCES-INFORMATIONS



	Edito
	Cette colère qui gronde exige
	des réponses gouvernementales !
	Partout depuis des semaines, la colère gronde.
	Depuis septembre, étudiants, lycéens , salariés se sont massivement mobilisés lors de plusieurs journées d’actions.
	FO y a pris toute sa place et a soutenu la plupart de ces mobilisations. Pour autant, FO a sans ambiguïté condamné les violences, les saccages et pillages observés en marge de ces journées.
	Cependant, notre organisation a dans le même temps condamné tous ceux qui, le Chef de l’Etat en tête, avaient l’intention d’interdire toute manifestation. Pour FO, le droit à manifester est un droit fondamental, constitutionnel et absolu !
	Dans un contexte où les prix de l’énergie flambent, carburants, gaz, électricité, de même que ceux de l’alimentation, les salariés et retraités en subissent un lourd tribut. Dans le même temps, certaines grandes entreprises profitent pleinement de cette situation, Total Énergies en tête avec un bénéfice de 8,3 Md de dollars au troisième trimestre 2026.
	Pour FO, la question de la juste répartition des richesses n’a jamais été aussi prégnante.
	Cette colère qui gronde n’est pourtant pas soudaine. Pour FO, elle découle directement de l’absence de prise en compte des revendications salariales par les gouvernements successifs.
	Arrivé au fond de l’impasse, il n’y a guère d’autres issues que de faire marche arrière ou demi tour !
	Même si pour l’heure, ni le Projet  de Loi de Finances, ni celui de la Sécurité sociale ne répondent à l’urgence de la situation, pour FO, il n’est jamais trop tard pour bien faire !
	C’est pourquoi ce 5 novembre, par la grève et les manifestations, affirmons notre détermination pour contraindre le gouvernement à répondre à nos revendications d’augmentation des salaires et pensions, d’arrêt des suppressions d’emplois, de plus de moyens pour les services publics, de plans de qualification et d’une véritable justice fiscale et sociale !
	C’est pourquoi également en décembre prochain vous voterez et appellerez à faire voter FO, un syndicat pas un parti, qui vous garantit une représentation par une organisation syndicale libre et indépendante de tout parti politique !
	La Secrétaire Générale,
	Pascaline KERHOAS


	PLF 2027
	La création des emplois nécessaires au bon fonctionnement des services ;
	L’amélioration des taux de promotion et la transparence des règles de gestion ;
	Le maintien de l’intégralité de la rémunération en cas d’arrêt maladie et l’abrogation du jour de carence ;
	La mise en œuvre effective de l’égalité salariale entre les femmes et les hommes ;
	L’abrogation de la réforme des retraites.
	Ces revendications répondent à une même exigence : permettre aux agents d’exercer leurs missions dans de bonnes conditions, avec une rémunération digne, des perspectives professionnelles réelles et les moyens nécessaires.
	Les services publics ont besoin de moyens à la hauteur de leurs missions
	Le PLF 2027 doit encore être débattu et son contenu peut évoluer au cours de la procédure budgétaire. Mais les orientations présentées suscitent déjà de fortes inquiétudes pour les agents des ministères économiques et financiers et leurs opérateurs.
	LFI 2024
	PLF 2025


	FO Finances conteste une politique qui demande toujours davantage aux personnels sans leur accorder les moyens et la reconnaissance attendus. Le redressement des comptes publics ne peut reposer uniquement sur la réduction des dépenses et la pression exercée sur les agents. Il exige également de s’interroger sur les recettes, les choix fiscaux et les aides et exonérations accordées aux entreprises.
	Nous continuerons à défendre un service public de proximité, efficace et accessible à tous, des administrations dotées de moyens suffisants et des agents reconnus à la hauteur de leur engagement.
	FO Finances continuera à porter ces exigences, à défendre les personnels et à agir pour que les choix budgétaires répondent aux besoins des services publics et de celles et ceux qui les font vivre.
	LFI 2025
	FO Finances



	PLF 2027
	Crédits des MEF

	PLF 2027
	SCHEMA D’EMPLOIS AVANT TRANSFERTS
	PLF 2027
	PLAFOND D’EMPLOIS PAR PROGRAMME
	RECAPITULATIF TRANSFERTS EN PLF 2027 MEFSIEN
	PLF 2027
	RECAPITULATIF TRANSFERTS EN PLF 2027
	MACP
	Vie des syndicats

	MOBILISATION BUSINESS FRANCE
	Vie des syndicats

	GREVE ET MANIFESTATION DU 29 SEPTEMBRE
	Vie des syndicats

	APPEL A LA GREVE DU 5 NOVEMBRE
	LE 5 NOVEMBRE :
	TOUTES ET TOUS EN GREVE !
	Assez de sacrifices ! Il est temps de faire entendre notre colère et d’obtenir des réponses concrètes ! Salaires, emplois, moyens : FO Finances appelle l’ensemble des agents du ministère de l’Économie et des Finances à se mobiliser !
	Gel du point d’indice, perte continue de pouvoir d’achat, rémunérations qui décrochent, suppressions d’emplois et manque de moyens : les agents subissent de plein fouet des politiques budgétaires qui dégradent leurs conditions de travail et fragilisent les services publics.
	Alors que les prix de l’alimentation, de l’énergie et du logement continuent de peser sur les budgets des ménages, le Gouvernement persiste dans ses choix d’austérité. Les personnels sont toujours davantage sollicités, sans que leurs efforts soient reconnus. Cette situation n’est plus acceptable !
	A Bercy, les annonces de nouvelles suppressions d’emplois et les réductions de moyens menacent directement l’exercice de nos missions. Sans effectifs suffisants ni moyens adaptés, comment garantir un service public de qualité, accessible à tous, et assurer pleinement nos missions fiscales, économiques et financières ?
	Pour FO Finances, les agents ne doivent plus subir des choix budgétaires injustes. Les services publics
	sont indispensables à la cohésion sociale et à l’égalité entre les citoyens.
	Ils doivent être renforcés, et celles et ceux qui les font vivre doivent être respectés et justement rémunérés.
	FO Finances revendique :
	Des rémunérations à la hauteur de nos missions, avec une revalorisation du point d’indice et des augmentations concrètes ;
	Des emplois et des moyens suffisants pour assurer nos missions dans de bonnes conditions et garantir un service public de proximité et de qualité ;
	Une véritable justice fiscale et sociale, pour faire contribuer chacun à hauteur de ses moyens et financer les urgences sociales et environnementales ;
	La reconnaissance de l’engagement et des compétences des agents, avec des conditions de travail dignes et des perspectives professionnelles.

	Le 5 novembre, amplifions le rapport de force et portons haut nos revendications, au ministère comme dans l’ensemble de la Fonction publique.
	Le 5 novembre, faisons entendre notre voix, affirmons notre détermination et exigeons des réponses à la hauteur des enjeux.
	Nos salaires, nos emplois et nos droits ne peuvent plus attendre !
	A vos agendas !
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	23 au 25 MARS 2027
	Elections professionnelles
	ELECTIONS PROFESSIONNELLES 2026
	AVEC LA FEDERATION GENERALE DES FONCTIONNAIRES,
	DEFENDONS NOS SERVICES PUBLICS !
	PARTOUT ! POUR TOUS ! AVEC VOUS !
	FO Finances sur le terrain,
	au plus pres des agents.
	Un autocar aux couleurs de Force Ouvrière, des milliers de kilomètres parcourus et une même ambition : aller à la rencontre des agents publics pour écouter leurs attentes, porter leurs revendications et défendre l’avenir du service public.
	À l’approche des élections professionnelles du 3 au 10 décembre 2026, la Fédération générale des fonctionnaires FO (FGF-FO) a lancé un grand périple national auquel FO Finances participe pleinement, en métropole comme dans les départements et régions d’outre-mer et les collectivités d’outre-mer (DROM-COM).
	Un syndicalisme de proximité, au plus près des réalités de terrain.
	Depuis le 7 septembre et jusqu’au 2 décembre 2026, l’autocar de FO Fonction publique sillonne le territoire pour aller à la rencontre des agents des trois versants de la Fonction publique : État, territoriale et hospitalière.
	Au programme : visites de services, rencontres avec les personnels, réunions d’information syndicale, assemblées militantes et échanges avec les équipes locales. Cette initiative, avec 32 villes étapes dans neuf régions métropolitaines, traduit une conviction forte : le syndicalisme se construit d’abord sur le terrain, au contact des agents et de leurs préoccupations quotidiennes.
	FO Finances prend toute sa part dans cette mobilisation. Nos militants participent aux déplacements et aux initiatives organisées en métropole, mais également dans les DROM-COM, afin de faire entendre la voix des personnels du ministère de l’Économie et des Finances, partout où ils exercent leurs missions.
	Car les réalités peuvent différer selon les territoires, mais les attentes restent largement partagées : reconnaissance du travail accompli, amélioration du pouvoir d’achat, moyens suffisants pour exercer les missions et respect des droits des agents.

	Des revendications concrètes pour les agents et les services publics
	Dans un contexte marqué par les restrictions budgétaires, les suppressions d’emplois, la dégradation des conditions de travail et la perte de pouvoir d’achat, FO entend remettre les revendications des personnels au cœur du débat.
	Cette campagne porte des exigences claires : augmentation de la valeur du point d’indice, revalorisation des grilles indiciaires et des rémunérations, arrêt des suppressions d’emplois et renforcement des effectifs, amélioration des conditions de travail, prévention des risques professionnels, défense des retraites et des garanties statutaires.
	FO revendique également des déroulements de carrière plus favorables, davantage de promotions, la reconnaissance des qualifications et de l’expérience, une meilleure protection sociale complémentaire ainsi que l’égalité professionnelle et la lutte contre toutes les discriminations.
	Pour FO Finances, ces exigences prennent un relief particulier dans un ministère où les agents assurent des missions essentielles au fonctionnement de l’État et au service de la population. La reconnaissance de leur engagement ne peut se limiter aux discours : elle doit se traduire par des moyens humains et matériels adaptés, des rémunérations à la hauteur des missions et de véritables perspectives professionnelles.




	Elections professionnelles
	Défendre les agents, c’est aussi défendre le service public. Les difficultés rencontrées par les agents ne sont pas une fatalité. Elles résultent de choix auxquels FO oppose ses revendications et sa détermination.
	En métropole comme dans les DROM-COM : aucune voix ne doit être oubliée
	La participation de FO Finances à ce périple national illustre notre volonté d’être présents auprès de tous les agents, sans distinction de territoire ou de service.
	Des administrations centrales aux services déconcentrés, de la métropole aux territoires ultramarins, les personnels doivent pouvoir faire entendre leurs préoccupations et bénéficier d’une représentation syndicale indépendante, déterminée et proche de leurs réalités professionnelles.
	Cette présence sur le terrain est essentielle pour recueillir la parole des agents, faire remonter leurs difficultés et rappeler que les revendications ne s’arrêtent pas aux frontières d’un département ou d’une région. Les spécificités et les contraintes propres aux DROM-COM doivent, elles aussi, être pleinement prises en compte.
	C’est tout le sens de cette démarche collective : renforcer les liens entre les structures FO, les fédérations et les syndicats, et donner une visibilité concrète aux combats menés au quotidien par les militants.

	Du 3 au 10 décembre,
	chaque voix comptera !
	Ce périple est aussi une étape majeure de la campagne pour les élections professionnelles de décembre 2026. Ces élections détermineront la représentativité des organisations syndicales et leur capacité à défendre les droits des agents pendant les quatre prochaines années.
	Voter FO, c’est choisir un syndicalisme libre et indépendant, qui ne renonce ni à ses revendications ni à sa liberté. C’est soutenir une organisation qui privilégie l’action, la proximité et la défense concrète des intérêts des agents.
	Au-delà de l’échéance électorale, cette mobilisation porte un enjeu collectif : préserver un service public de qualité, fondé sur l’égalité entre les citoyens, et donner aux agents les moyens d’accomplir leurs missions.
	FO Finances continuera donc à se mobiliser, en métropole comme dans les territoires ultramarins, pour faire vivre cette campagne et porter haut les revendications des agents du ministère.

	PARTOUT ! POUR TOUS ! AVEC VOUS !
	FIERS DE NOS MISSIONS,
	EXIGEANTS SUR NOS DROITS !
	Du 3 au 10 décembre 2026,
	votons et faisons voter FO !
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	VOTRE VOIX
	COMPTE
	Préparez votre vote dès maintenant
	Récupérez votre carte d’électeur sur
	ensap.gouv.fr
	Et dès le 3 novembre,
	activez votre compte électeur sur

	Action Sociale
	ACTION SOCIALE


	LA RENGAINE DE LA REVUE DES PRESTATIONS
	L’action sociale vise à améliorer les conditions de vie des agents, actifs et retraités, et leurs familles. Notre ministère dispose d’une action sociale historiquement importante. Son rôle reste primordial en ces périodes d’austérité et de pouvoir d’achat en berne.
	Le Secrétariat Général (SG) a engagé une discussion dès 2025 dans le cadre de la revue des prestations. Son but était de répondre aux nouvelles attentes en plaçant le bénéficiaire au cœur du dispositif, de rendre l’Action Sociale Ministérielle  plus lisible et visible au travers d’une communication améliorée.
	Plusieurs réunions ont été initiées pour aborder les thématiques de la restauration, du logement, de la parentalité, des vacances. FO Finances y était favorable puisque ces prestations avaient très peu évoluées depuis plusieurs années.
	Fin 2025, c’est la douche froide puisqu’à la lecture des premières propositions du SG, le constat se résume à un catalogue de régressions , qui tiennent en deux mots : suppression et réduction !
	FO Finances a claqué la porte et exprimé clairement son refus de cautionner des choix dictés par un budget très loin de répondre aux besoins des agents et à nos revendications.
	Dans un contexte budgétaire compliqué, FO Finances a réaffirmé l’importance de l’action sociale ministérielle au CNAS de juillet. La Secrétaire Générale, tergiversant et n’apportant aucune garantie sur les marges de manœuvres possibles dans la discussion, FO Finances est de nouveau parti entraînant l’intersyndicale dans ce mouvement.
	L’Action Sociale Interministérielle a subi des coupes importantes dans son budget.
	Les budgets d’ action sociale 2027, en discussion, sont en baisse, puisqu’ils n’intègrent pas l’inflation dans leur calcul.
	Affirmer qu’on va offrir à tous les agents de Bercy une action sociale de qualité sans lui donner de moyens budgétaires, à la hauteur des enjeux, est un mensonge.
	L’administration souhaite débattre de la revue des prestations en 2027. FO Finances participera à ces échanges si la SG affiche de réelles ambitions et ne se cantonne pas à une répartition de la pénurie.
	Notre prochain congrès sera l’occasion d’actualiser notre résolution Action sociale.
	Nos revendications
	Restauration : une restauration collective de proximité à tarif social (bénéficier d’un repas équilibré), la fin de l’expérimentation du paiement au plat sur le site de Bercy, une augmentation des titres-restaurant à 10 € (valeur faciale de 6 € inchangée depuis 2015)
	Logement : un nouveau plan ministériel de réservations de logements sur l'ensemble du territoire (y compris en province et dans les DOM/COM), le développement des dispositions de logement intermédiaires, temporaires et d’urgence et une réponse aux besoins actuels (offre de foyers meublés en province, colocation, habitat partagé), l’élargissement de la garantie Visale à l’ensemble des agents publics (caution gratuite pour les locataires prise en charge par Action Logement)
	Parentalité : la création de nouveaux dispositifs et d’aides financières pour faire évoluer une offre largement insuffisante et pouvoir l’adapter au contexte local en lien avec les délégations départementales.
	Vacances : le maintien d’une offre diversifiée, avec un barème social, un dispositif d’inscription prenant en compte les revenus, les critères sociaux (monoparentalité, handicap …) et en matière de colonies, l’abandon du système actuel de réservation « 1er arrivé, 1er servi ».


	Et n’oubliez pas
	Vous bénéficiez de 66 % de déduction fiscale ou de crédit d’impôt sur le montant global de votre cotisation syndicale.
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